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Qui 
sommes-
nous ?
Nous luttons pour une société 
débarrassée de toute 
exploitation et aliéna-
tion, pour une société socialiste, 
autogérée, démocratique et plura-
liste. Notre but, c’est l’assurance pour 
chacun d’épanouir sa personnalité, 
l’élaboration d’un avenir collectif, 
l’impossibilité pour une minorité de 
soumettre la société à ses intérêts 
égoïstes. Tout cela n’a rien à voir avec 
le stalinisme qui s’est effondré à l’Est.
Nous sommes révolutionnaires parce 
que cette société ne peut naître que 
d’une rupture radicale 
avec l’ordre existant. Parce 
que nous n’avons rien à attendre 
d’un système générateur de millions 
de chômeurs, de précaires et de 
mal-logés dans les pays riches, et de 
centaines de millions d’affamés dans 
le sud, d’un système qui menace de 
détruire la planète elle-même. Enfin, 
parce que tous ceux qui ont préten-
du le réformer ont échoué, alors que 
la crise s’est aggravée, que le racisme 
augmente…
Nous sommes partie prenante de 
toutes les luttes contre le 
chauvinisme et le racisme, le fascis-
me, l’impérialisme, contre les préju-
gés religieux, l’oppression spécifique 
des femmes, le machisme, contre 
l’homophobie et toute vision norma-
tive de la sexualité.
Nous sommes 
internationalistes parce que 
nous sommes solidaires des peuples 
du tiers-monde, que nous luttons 
pour de nouveaux rapports entre les 
peuples. Parce que nous ne recon-
naissons pas le droit aux grandes 
puissances de régler le sort des pays 
pauvres, parce que nous combat-
tons le militarisme des puissants mais 
que nous défendons le droit des 
faibles à se libérer, si nécessaire, les 
armes à la main.
Enfin, nous pensons que pour 
gagner, il faut lutter dans 
l’unité, s’organiser démocrati-
quement, et ne compter que sur ses 
propres forces.
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Villepin nous prend pour 
des cons…
Dimanche soir sur TF1, Villepin 
nous a fait un beau numéro 
de marchand de tapis : il est 
beau mon CPE, il offre plus de 
garanties pour le salarié que 
le CDI, et il est impossible de 
virer un jeune sans motif, ou 
une femme enceinte,.. Et en 
plus, il s’est dit prêt à négo-
cier… sans retirer le CPE !
Son argument pour défen-
dre le CPE était déroutant de 
simplicité : un employeur qui 
s’engage en embauchant quel-
qu’un, ce n’est pas pour le 
jeter rapidement ! Mais alors, à 
quoi sert cette période d’essai 
de 2 ans ?! 
Du côté intimidation, on a tous 
vu de quoi ils étaient capables 
ces derniers jours : envoyer 
des bataillons de CRS contre 
les centaines d’étudiants de 
la Sorbonne qui voulaient se 

réapproprier leur fac. Pour 
faire accepter les matraques, 
lacrymos et arrestations, ils 
veulent nous faire passer pour 
des casseurs, minoritaires et 
manipulés…

Nous sommes la majorité !
Nous étions plus d’un mil-
lion dans la rue le 7 mars, 
étudiants, lycéens, salariés, 
chômeurs,… contre le CPE, la 
précarité, et la Loi sur l’égalité 
des chances.
C’est maintenant plus de 50 
facs (c’est à dire la majorité 
des 80 universités du pays) 
qui ont voté la grève avec des 
AG massives (jusqu’à 3500 
personnes), dont une bonne 
partie avec blocage. 
Les lycéens étaient nombreux 
à manifester le 7 mars, et plu-
sieurs dizaines de lycées ont 
été bloqués, pour la manif 
mais aussi les jours suivants.

Chez les salariés aussi l’am-
biance a changé, avec la 
perspective d’une nouvelle 
journée de grève interprofes-
sionnelle le 23 mars.
De plus, tous les sondages 
récents montrent l’hostilité de 
la majorité de la population au 
CPE, et, de plus en plus, à la 
politique du gouvernement en 
général.

Pour gagner : généraliser la 
grève !
Nous devons être encore plus 
nombreux à combattre le gou-
vernement et sa politique au 
service des patrons. 
Il reste encore du travail sur 
les facs : massifier nos AG, 
étendre les blocages... Le blo-
cage est en fait notre meilleur 
outil pour arracher le droit de 
grève : si les cours ont lieu, 
on perd son semestre après 
3 absences en TD, une seule 

suffit pour que les boursiers 
perdent leur bourse… Nous 
devons entraîner les profs et 
les personnels dans la grève 
(comme à Censier et dans 
quelques autres facs). éten-
dre le mouvement aux facs 
peu ou pas mobilisées,… Il 
faut structurer le mouvement, 
aux niveaux local et national, 
pour l’armer contre les diver-
sions gouvernementales et les 
manœuvres des directions 
syndicales : c’est au mouve-
ment lui-même de décider de 
ses mots d’ordre, de ses ryth-
mes, de ses dates de mobili-
sation,…
Nous devons entraîner les 
lycéens : de plus en plus de 
lycées sont bloqués, surtout 
là où il y a un soutien des 
facs en grève. Chez les sala-
riés, la grève du 7 a eu un 
écho important, et c’est en 
étant encore plus nombreux 

et déterminés que nous leur 
donnerons l’envie et le cou-
rage de nous rejoindre. Vu 
l’obstination du gouverne-
ment, c’est tous ensemble, 
avec les travailleurs, qu’on 
pourra gagner. Des préavis de 
grève sont déjà déposés dans 
plusieurs secteurs pour le 16 
et le 23, l’ensemble des syn-
dicats marseillais avancent sur 
la nécessité d’une grève natio-
nale interprofessionnelle.
C’est ce à quoi appelle la 
coordination nationale des 
facs en grève réunie ce same-
di à Poitiers : grève et manifs 
le 16, manif interpro samedi 
18,  grève interpro et montée 
nationale sur l’Assemblée le 
23 !

Tous en grève et en manif 
Jeudi 16 et samedi 18!
Tous à Paris le Jeudi 23 !

Etudiants, 
lycéens,
travailleurs...

Pour gagner
Généralisons 

la grève !

L a maladie qui frappe les réunion-
nais-es connue depuis plus d’une 
demi-siècle n’intéresse pas la 

Recherche car non solvable : la mondialisa-
tion qu’on nous propose ouvre le marché 
mais pas la lutte contre la maladie.

A la Réunion, ce sont des équipes de 
prophylaxie qui passaient régulièrement 
désinsectiser maisons et quartiers qui ont 
permis d’ éradiquer le paludisme, en 1979. 
Or le nombre de ces agents est passé de 
170 en 1985 à 40 en 2004. Cette baisse 
d’effectif étant un obstacle sérieux à l’assu-
rance de la sécurité sanitaire des réunion-
nais-es selon la DRASS.

Gestion coloniale.

L’Etat Français a menti et ment encore 
sur le nombre de cas, sur la gravité de la 
maladie. On voudrait nous faire croire que 
ce sont quelques militaires gracieusement 
envoyés d’Hexagone qui sauveront les réu-
nionnais-ses de cette catastrophe sani-
taire. Mais quelle efficacité ont-ils à part de 

réaffirmer le contrôle français outre-mer ? 
Le travail de désinsectisation peut être fait 
par les réunionnais-es eux-mêmes. Les 
effets d’annonce de Villepin ne sont qu’une 
humiliation de plus pour les réunionnais-
es: 60 millions d’euros à se partager entre 
patrons voilà ce que promet le chef du 
gouvernement. Pitrerie pour ceux dont 
les proches sont malades ou morts,ceux 
qui vivent dans la crainte d’être frappé par 
cette maladie extrêmement douloureuse.

L’Etat s’adresse aux patrons à ceux qui 
sont le moins démunis. Il s’adresse aussi 
aux touristes en leur disant qu’il suffit de 
se protéger pour venir dans l’île : Là où 130 
000 réunionnais-es n’ont pas su se proté-
ger, les touristes y arriveront…

Inégalité devant l’accés aux 
soin.

C’est dans l’Est et l’Ouest de l’île et 
dans la ville de Saint-Louis située au 
Sud, régions les plus pauvres que le plus 
grand nombre de cas de Chikungunya est 

recensé. Au lieu de distribuer gratuitement 
à tous les réunionnais-es des moyens 
de défense, l’Etat perpétue et renforce 
l’inégalité devant l’accès aux soins.  Les 
travailleurs-es et les chomeurs-es sont 
délaissé-ées par le gouvernement. A ce 
jour il n’y a pas de prise en charge des 
arrêts maladies pénalisant pour les tra-
vailleurs-euses réunionnais et le chômages 
techniques sans réaction des syndicats.

Sans aide à la protection individuelle 
anti-moustique (répulsifs, spirales, diffu-
seurs, etc.) et sans vaccin, les réunion-
nais-es s’en remettent grandes surfaces, 
sans être informé-ées sur l’efficacité ou 
non de ces produits ni leur dangerosité. 
Voilà à quoi se résume le service de santé 
publique français en période de crise à 
la Réunion : la protection des personnes 
les plus démunies n’est pas assurée. Ce 
sont ceux qui ont les moyens d’avoir la 
climatisation et de ne pas garder la fenêtre 
ouverte qui peuvent se défendre.

Désastre écologique 

Les habitants de Saint-Louis ont assisté 
il y a deux semaines à une scène préo-
cupante. Des agents de démoustication 
procédaient à une pulvérisation autour de 
l’église du  centre-ville. Une heure après, 
des militaires ramassaient des oiseaux 
sans vie, notamment le Kardinal reconnais-
sable à son ventre rouge.Ils les déposaient 
dans des cartons disposés dans des véhi-
cules de l’armée, empêchant un journaliste 
présent sur place de prendre des photos. 
Les équipes militaires qui en mettent 
plein les yeux aux petits réunionnais-es 
et épandent massivement des insecticides 
seraient d’autant plus inutiles que nocives. 
Alors que les médecins ont déjà avertis de 
l’augmentation des bronchites et des cas 
d’asthme,on peut également se demander 
ce qu’il en sera de l’eau et des légumes de 
la consommation courante…

Létizia, [Tolbiac]

Epidémie de Chikungunya à la Réunion

Incompétence de l’Etat français

A Lille, la mobilisation prend 
une ampleur massive.
Cette semaine à Lille, la mobilisation s’est étendu 
largement. Alors que jusqu’à maintenant seul la 
fac de Lille 3 était en grève avec blocage, cette 
semaine ce sont les deux autres facs de Lille qui 
sont entrées dans la lutte. A Lille 1, les AG qui 
avaient commencé avec 70 personnes au début 
du mouvement se sont largement massifiées 
et ce sont maintenant quelques 500 étudiants 
qui y participe. La fac a notamment été bloqué 
pendant plusieurs jours. A Lille 2 et à l’Institut 
de Science Politique, il en est de même avec 
la reconduction du blocage sur plusieurs jours 
et ce malgré les interventions répétés de l’UNI 
pour saboter le mouvement. Plusieurs lycées 
ont aussi été bloqué durant la semaine comme 
Montebello et Queneau. Mercredi, à Lille 3, l’AG 
a regrouper 1600 étudiant qui ont voté la pour-
suite du blocage jusqu’à lundi. La manifestation 
du 7 mars a été une énorme réussite à Lille avec 
35000 personnes dans les rues (un record pour 
Lille) dont la moitié de lycéens et d’étudiants. 
Mercredi et jeudi la mobilisation étudiante n’a 
pas faiblie avec deux autres manifs organisées 
et ce malgré une forte répression policière la 
veille (25 interpellations et un étudiant envoyé 
au urgence après s’être fait tabassé par les 
flics !). Un nouveau pas vers une mobilisation 
d’ampleur a été franchi. Pour le retrait de la loi 
sur l’égalité des chances et contre la précarité le 
Nord continue la lutte !

Dijon

Suite au blocage de toute la fac droit lettres 
mardi matin (voté la veille au soir en AG), nous 
aovns eu une grosse AG à 1000 étudiants. Nous 
avons voté la grève et blocage jusqu’au jeudi 
midi. Le jeudi, nous avons fait une AG de ouf 
à plus de 1200 dans le plus grand amphi de la 

fac. on ne tenait pas dans l’amphi donc on est 
allé sur les pelouses... Le résultat a été un vote 
écrasant (80%) pour la reconduite de la grève, 
un peu moins pour le blocage (60%) mais 
quand même voté jusqu’à lundi 13 mars, date 
de la prochaine AG.

Boulogne sur Mer.
A la suite de la manifestation du 7 mars, nous 
avons décidé de continuer la grève, jusqu’au 
retrait. Nous avons bloqué deux des trois lycées 
de la ville cette semaine et pour la semaine pro-
chaine la perspective est de bloquer tous les 
lycées de la ville dès lundi. Le mouvement est 
parti pour s’étendre dans le nord pas de calais.

Metz

Mardi 07 mars, on a fait une manif à 6500, suivie 
d’une AG à plus de 500 qui vote la grève, le 
blocage et l’occupation du plus gros amphi de 
la fac (environ 700 places). Cette occupation 
continue ce week-end. Le mercredi, une AG 
de lycéens (une cinquantaine de personnes) a 
permis un débat sur leur structuration et écri-
ture d’un tract. Jeudi, nous n’avons pas réussi à 
bloqué, mais une AG de plus de 500 étudiants 
a reconduit la grève jusqu’à lundi et le blo-
cage pour vendredi, le mouvement s’organise 
vraiment avec la tenue réelle de commissions. 
Finalement vendredi, nous bloquons totalement 
les 3 bâtiments du campus principal de la fac. 
C’est une réussite, nous avons une AG à 800 qui 
après un long débat reconduction du blocage 
pour al semaine prochaine.

Nancy

Mardi 7 : grève, blocage,occupation votés à 
700 en AG. Mercredi 8 : le blocage a très bien 
marché, c’est fait quasiment sans aucune oppo-

sition, nous sommes 2000 en AG. Nous aovns 
voté la poursuite du blocage. Dans la semaine, 
une AG de profs et de IATOS qui ont voté la 
grève à partir de lundi. Jeudi, nous avons fait 
une manif de 3000 personnes et organisé les 
débrayages des fac de droit, du pôle lorraine 
gestion (IUT) et des lycées.

Cergy

Jeudi 9, nous étions plus de 100 personnes 
à l’AG (le double de l’AG précédente), des 
profs présents, vote de plusieurs actions dont: 
Barrages filtrants et des actions devant la pré-
fecture en lien avec le collectif StopCPE95. Nous 
avons pris des contacts avec des lycées. La 
prochaine AG est prévue pour jeudi 16.

Nanterre

L’université a été bloquée totalement pour la 
première fois de son histoire mardi 7 mars, 
une journée qui a permis de construire la con-
vergence entre étudiants, lycéens et salariés. 
L’assemblée générale étudiante a reconduit la 
grève et le blocage puis, un cortège de 3500 
personnes est parti de la fac pour prendre 
finalement la tête de l’immense cortège parisien 
interprofessionnel.

Jeudi, le blocage total de l’université a permis 
de réunir 2000 personnes en assemblée géné-
rale. Après deux heures de débat tendu les 
votes se sont déroulés de la manière suivante : 
unanimité moins 100 contre le Cpe et pour la 
grève, 796 pour le blocage et 515 contre.

En réaction à cette large victoire des grévistes, 
le président de l’université a décidé d’organiser 
mardi un référendum sur la question « êtes vous 
pour la reprise des enseignements ? ». Une 
parodie de démocratie !

Tolbiac
Blocage depuis 10 jours. AG à 1000 / 1500. 
Problème pour faire venir du monde sur la fac 
+ anti-grève qui commencent à s’oganiser (péti-
tion, diff de tracts).

Ce mercredi 8 mars 2005 fut très agité sur 
Tolbiac. L’Assemblée Générale était prévue 
pour 11H dans l’amphi N (le plus gros de notre 
fac). Seulement un certains nombre d’étudiants 
d’éco-gestion de droite tenter de bordéliser 
l’AG. Bien évidement étaient présent avec eux 
des types de l’UNI. 1 heure plus tard des types 
du RED (entre 15 et 30) ont débarqués avec 
casques et barres à mines pour attaquer les 
grévistes. Ils ont tenté de balancer un fumigéne 
dans l’amphi pour provoquer un mouvement 
de  panique mais n’ont pas réussi. Environ 300 
étudiants sont sorti de l’amphi pour les chasser. 
Cela a donné lieu à quelques affrontements. 
Les fachos se sont fait poursuivre jusqu’au parc 
de Choisy (jardin public avoisinant la fac). Mais 
un étudiant (Mohamed Z.) s’est fait embarqué 
par la police car il se battait contre les fachos. Il 
se trouve que cet étudiant était contre la grève 
mais qu’il voulait chasser les fachos de la fac. 
Entre temps nos pressions sur l’administration et 
la police ont porté ses fruits et Mohamed Z. a 
été libéré. Il est alors intervenu en AG pour dire 
qu’il se ralliait à la grève aux blocages auquels il 
a dit vouloir participer. 

Ensuite le vote tant attendu sur la grève et le 
blocage. Nous étions alors entre 1200 et 1400 
en AG et la grève avec blocage a été adopté à 
l’immense majorité. Nous avons ensuite le prin-
cipe de la grève avec blocage jusqu’au retrait 
du CPE-CNE.

Echo des villes...
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Vendredi 9 mars à la Sorbonne...
Nous n’aurons que ce que nous saurons prendre ! *

L’ année dernière, la loi 
Fillon instituait le 
« socle commun de con-
naissances » : lire, écri-
re, compter, « cliquer », 

parler un anglais « de communication. » Elle 
instituait aussi les « projets pédagogiques » 
par établissements : chaque collège ou lycée 
définit où il veut emmener la majorité de ses 
élèves. La conséquence immédiate est que 
les lycées plus prestigieux peuvent mettre 
en place des options rares (langues rares, 

langues anciennes, arts…) car ils envoient 
leurs élèves vers les filières plus prestigieu-
ses (classes prépa, grandes écoles, études 
longues). De leur côté, les lycées plus popu-
laires se concentrent sur le minimum et n’ont 
donc que peu de crédits ; pourquoi avoir des 
moyens alors qu’ils ne dispensent qu’une 
éducation au rabais ?

Pour mettre en place ces projets « péda-
gogiques », les chefs d’établissements sont 
aidés par des « partenaires extérieurs ». 

Parmi eux, les représentants du patro-
nat local et des chambres de commerce 
en d’industrie, qui obtiennent le droit de 
siéger au Conseil d’administration de l’éta-
blissement. La signification est claire : une 
entreprise de la région a besoin de main 
d’œuvre pour effectuer des tâches préci-
ses, l’Education nationale la lui fournit. 
Au 19ème siècle, les grandes entreprises 
paternalistes avaient recours à ce type de 
procédés pour recruter une main d’œuvre 
obéissante et docile. En effet, si l’on est 
formé uniquement par une entreprise, sur 
un poste ou sur une machine, alors le 
diplôme obtenu n’aura de valeur que dans 
un endroit précis. Si le futur salarié se fait 
licencier (parce que l’entreprise ferme, fait 
un plan social, ou parce que le salarié 
n’était pas assez discipliné), il n’aura aucun 
diplôme reconnu sur le reste du marché 
du travail.

C’est contre cette école de l’exclusion, 
ce système à deux vitesses que nous 
nous étions battus l’an dernier. Car la loi 
Fillon, bien loin de combattre les inéga-
lités de l’école, les amplifiait. C’est aussi 
contre cette société de ségrégation que 
s’est révoltée la jeunesse des quartiers 
populaires en novembre et décembre. 

Quoi qu’on en pense, brûler une école a 
au moins un sens : qu’elle soit là ou pas, 
c’est toujours la même galère et le même 
avenir de précarité qui s’offrent à nous. La 
loi sur l’Egalité des chances de Borloo et 
Villepin est bien une réponse aux révoltes : 
à ceux qui osent crier « Résistance ! » le 
gouvernement enfonce un peu plus la tête 
sous l’eau. Supprimer les allocations aux 
parents dont les enfants ont des difficul-
tés, c’est forcer ces enfants à se salarier 
le plus tôt possible, afin de subvenir aux 
besoins de la famille. Instituer l’appren-
tissage à 14 ans et légaliser le travail de 
nuit à 15 ans, c’est empêcher l’accès à 
une culture critique et mettre les jeunes 
dans la dépendance totale vis-à-vis des 
employeurs. Envoyer les jeunes « pertur-
bateurs » à l’armée, c’est nous former à 
l’obéissance totale, à la soumission par 
rapport à l’État et au patronat.

Alors, dans les lycées, dans les facs, dans 
les entreprises, comme l’année dernière 
face à Fillon, crions Résistance !

JB, [Nanterre]

De Fillon à Villepin : Le gouvernement contre les jeunes

Avignon : 
A la manifestation du 7 mars, nous étions 10 
000 personnes (pour une ville de 80 000 habi-
tants). Ambiance très combative avec des slo-
gans lancés spontanément par les étudiants et 
lycéens qui couvraient les sonos de la CGT!

Le soir, à l’AG il y avait 400 personnes à peu 
près avec une majorité de lycéens

l’occupation de la fac a été décidée et une 
centaine d’étudiants ont été chercher tentes et 
sacs de couchage. Mais, à 20h les CRS ont fait 
évacuer la fac à la demande du président de 
l’Université… Pour nous la lutte et le blocage ne 
sont pas fini pour autant, nous comptons bien 
nous réapproprier notre fac !

Paris 5 – Boulogne

Site de Psycho/socio : AG à 800-900 étudiants 
jeudi 9 mars. La grève et blocage ont été revo-
tés pour toute la semaine prochaine. A l’IUT, 
nous avons eu une AG à 200 le 7 mars et un 
départ en manif à 200. Nous avons obtenu du 
directeur de l’IUT de n’avoir aucune sanction en 
cas d’absence les jours de manifs nationales. 
Notre objectif est maintenant d’être en grève 
tous les jours.

Angers

Les Fac de lettres, de sciences et l’IUT du cam-
pus de Belle Beille sont en grève et bloquées 
depuis plusieurs jours.

Le Mans.

Le 7 mars au matin, il y a eu un blocage de 
l’université en Lettres, en staps, en Science-
éco et dans deux IUT sur quatre. Nous avions 
joyeusement occupé la fac une partie de la nuit 
la veille.

Après la routine du blocage (information sur les 
barrages…), nous avons eu une AG a 10h30; 
Mais nous n’avions pas d’amphi assez grand. 
Finalement, nous sommes 500 en AG, dans un 
amphi plein a craqué. Le blocage est reconduit 
et une AG prévu lundi.

Sur les lycées; blocus le matin du lycée de 
Bellevue, puis nous avons fait un tour des lycées 
toute la matinée  et une AG à Bellevue.

Nous avons élu des représentants de bahut et 
commencé à préparer la manif du 16 mars.

Dans la semaine, nous avons occupé et bloqué 
la Chambre du Commerce et de l’Industrie et le 
siège de l’UMP durant une demi-heure. Nous 
nous sommes fait sortir par les flics

Clermont.

Depuis lundi 6 au soir, nous occupons et blo-
quons la fac (l’occupation et le blocage sont 
revoté tous les jours). Mardi, nous avons eu une 
AG à 800, avec vote de l’occupation et du blo-
cage pour le lendemain demain sur les 3 sites 
de l’université

Blaise Pascal! Depuis, nous continuons à tenir 
bon sur la fac et nous voulons étendre la mobi-
lisation aux lycées.

Nantes

L’université de Nantes est bloquée depuis une 
semaine ( en réalité, le blocage concerne 2 bâti-
ments sur 4, celui des lettres et celui des scien-
ces humaines ; éco et droit ne sont pas encore 
touchés et ne sont pas l’ordre du jour ). La plus 
forte AG a rassemblé plus de 800 étudiants. 

Lundi 6, les locaux du MEDEF étaient occupés 
par plusieurs centaines d’étudiants.

La journée du 7 mars a été trés réussie. Malgré 
la pluie torrentielle, plus de 25 000 manifestants 
dans la rue. Même réussite pour l’AG interpro 
qui a suivi en début d’après midi qui a réuni 
450 personnes. Les salariés présents étaient en 
grande partie des enseignants plus quelques 
précaires et chômeurs. Tous ont souligné la 
nécessité d’une plus forte mobilisation des 
travailleurs et d’une union avec les étudiants et 
lycéens pour que le mouvement obtienne le 
retrait.

L e mouvement de grève con-
tre le CPE/CNE et la loi sur 
l’Egalité des chances gagne 
en ampleur : plus de 50 uni-
versités et établissements 

d’enseignement supérieur sont en grève. 
Nous, délégués de plus de 60 établisse-
ments, affirmons note volonté de mener le 
combat jusqu’à l’entière satisfaction de nos 
revendications. L’objectif fondamental de 
notre mouvement est non seulement d’ob-
tenir le retrait du CPE mais également du 
CNE et de la loi sur l’Egalité des chances. La 
mobilisation ne s’arrêtera pas tant que nous 
n’aurons pas gagné sur ces points.

Nous voulons en finir avec la précarité et 
la répression. Nous remettons également 
en cause la baisse drastique des postes 
aux concours, la casse de l’éducation et 
des diplômes (loi Fillon, LMD, Pacte Pour 
le Recherche,) dont le but est de renfor-
cer la sélection sociale et de casser les 
droits collectifs des jeunes à leur entrée 
dans le monde du travail. Nous rejetons 
notamment le projet de Contrat Unique 
de Travail. Nous revendiquons un véri-
table droit à l’avenir pour les jeunes, les 
salariés.

Le blocage décidé par des Ag massives, 
est une méthode de lutte qui a permis à 
notre mouvement de devenir massif et de 
construire un rapport de forces. C’est le 
meilleur moyen pour que l’ensemble des 
étudiants puissent participer au mouve-
ment sans être sanctionnés et de conqué-
rir un réel droit de grève. C’est également 
le meilleur moyen en combinaison avec 
des manifestations massives d’exercer une 
pression sur le gouvernement.

Nous refusons de nous incliner face à un 
gouvernement qui passe en force et qui 
nie toute démocatie. Nous refusons de 

T out a été très vite. La première AG 
du lundi a réunit les petits groupes 
d’étudiants qui avaient eux-mêmes 

écrit des tracts, des argumentaires et appelé 
à la mobilisation. Nous votons la grève et 
le blocage de la fac au terme d’une réu-
nion de 4h où les interventions évoquent 
le CPE, le CNE,  la précarité et démontent 
Villepin quand il prétend lutter contre le 
chômage. Le hic, c’est que la 
Sorbonne, c’est à la fois un 
symbole de 68, un monu-
ment historique et une véri-
table forteresse. C’est le rec-
teur qui gère, contrairement 
aux autres facs. Quand mer-
credi, la première nuit d’oc-
cupation est votée, 150 étu-
diants se retrouvent dans 
la fac. A 18h, personne ne 
peut rentrer. Les intermit-
tents passent dans la soi-
rée et se font raccompagner 
par les CRS. Impossible 
de ravitailler les étudiants 
à l’intérieur. Finalement, la 
fac réouvre le lendemain. 
L’AG vote que nous sommes censés nous 
retrouver à 18h pour organiser l’occupation. 
60 étudiants restent dans la fac l’après midi 
pour garder l’amphi que nous nous sommes 
approprié. Nous resteront toute la nuit, 
seuls, car à 17h15, la fac est fermée. Les 
étudiants de partout arrivent pour réclamer 
l’ouverture des portes :  « la Sorbonne aux 
étudiants », « Libérez la Sorbonne »… Dans 
la fac, nous crions des slogans avec les 
étudiants. Le recteur dit qu’il ne veut pas 
que la fac devienne le QG de la lutte étu-
diante. Il a peur. Il pense à 68… Alors que 
nous constatons que les portes n’ouvriront 
pas, s’engagent des discussions, à l’intérieur.  
Devons-nous dire aux étudiants de partir en 
manif, de rester ? Finalement, les CRS char-
gent, gazent et embarquent des étudiants, 

sous nos yeux… La rue de la Sorbonne est 
bouclée et le rassemblement se déporte 
dans le quartier latin.

Vendredi, la fac n’ouvre que ¾ d’heure, 
le matin. Une petite centaine d’étudiant 
se retrouve de nouveau enfermé. Dans 
l’après-midi, des étudiants s’amassent 
autour de la fac, rejoints par des lycéens 

de Louis le Grand. Ils réussissent à ren-
trer, par une fenêtre. Puis la manif recule 
en ligne, face aux CRS. Sur le boulevard 
St Michel, c’est un rassemblement festif  
qui se crée. Des étudiants continuent 
d’arriver, puis une fanfare, et des petites 
barricades sont montées. Toujours, ils 
réclament l’ouverture de la Sorbonne et 
le retrait du CPE. A l’intérieur de la fac, 
c’est très désorganisé. Les CRS sont par-
tout dans le quartier latin. La pression 
monte. Dans la fac, une sorte de service 
d’ordre s’organise pour empêcher certains 
de balancer des chaises et des tables, par 
les fenêtres. A l’extérieur, le rassemble-
ment de plusieurs centaines d’étudiants, 
rejoints par les intermittents continue. 
Puis vers 1h, des gens commencent à 

partir. A 4h, les étudiants sont violements 
évacués par les CRS.

Le gouvernement parle d’une minorité 
d’agitateur qui a tout dégradé dans la fac. 
En fait, des distributeurs de bouffe ont été 
saccagé (Quand on est 300 à avoir faim, 
sans possibilité de ravitaillement, ça fait 
envie…), 8 livres ont été jeté par la fenê-

tre et ont été rapporté 
lundi, des slogans ont 
été écrit à la craie, des 
affiches et des tracts de 
l’UNI ont été brûlé et  
quelques meubles sont 
abîmés…En un mot, 
c’est minime. Par con-
tre, le gouvernement ne 
parle pas des charges, 
des gaz, des violences 
des CRS quand ils sor-
tent un étudiant de la 
foule.

Les évènements de la 
Sorbonne ont renforcé 
notre détermination. 

Nous continuons d’être plus nombreux en 
AG, de nous structurer en commissions… 
Et, comme le disent les étudiants « La 
Sorbonne, elle est à nous ! On s’est battus 
pour la gagner, on se battra pour la gar-
der ! » Et, il parait qu’en 68, une semaine 
après avoir été évacué, les étudiants ont 
réoccupé et gardé la Sorbonne !

Fanny, [Sorbonne]

* slogan tagué sur les échafaudages de la 
Sorbonne en travaux

Censier :
La Fac est bloquée depuis près de 3 semaines. 
Nous avons complètement ré-investi la fac. 
Nous organisons des débats et des concert 
sur l’université. Nous avons été rejoint pas les 
personnels ATOSS et enseignants qui sont éga-
lement en grève avec nous. La prochaine étape 
est de coordonner notre intervention avec le 
personnel d’entretient de la fac.

Jussieu :

LLa grève s’installe, avec des AG à un miller les 
jour de blocage, et 500 lorsque la fac n’est pas 
bloquée. Des tensions existent avec les anti-
grève, qui tentent de s’organiser, mais sont pour 
l’instant contenus. La fac est jusqu’ici bloquée 
trois jours sur cinq. Nous sommes soutenu 
par les personnels, qui ont fait une AG à 300 
et seont en grève mardi 16 et certaines UFR 
sont en grève (comme l’UFR de Lettres, Art et 
Cinéma). L’objectif pour la semaine prochaine 
est d’arriver à tenir les barrages tous les jours 
de la semaine et de se réapproprier l’université. 
Des débats devraient être organisés mardi matin 
et peut-être mercredi.

Une des universités de Jussieu (Paris 6) va peut 
être reporter la deuxième session d’examens à 
septembre.

Sur les sites délocalisés (UFR Histoire-Géo, 
Javelot et UFR Langues de Charles V) la mobi-
lisation bat de son plein. Javelot a été bloqué 
tous les jours et des débats sont prévu pour 
la semaine prochaine, ainsi qu’un lien avec les 
lycées du quartier. Sur Charles V, l’objectif de

la semaine est de gagner le blocage tous les 
jours et d’aider les lycées du centre de Paris 
pour la manif du 16.

Marseille
Manif à 100 000 à Marseille le mardi 7 mars. A la 
fin de la manif, il y a eu une AG à 500 Etudiants 
et lycéens. Les Unions départementales se sont 
rencontrées aujourd’hui et ont fait un texte com-
mun demandant aux confédérations nationales 
une nouvelle date dans pas trop longtemps. 
Les militants CGT disent que l’UD serait pour un 
mouvement de grève reconductible.

A la fac st-charles bloquée depuis le 7 mars au 
matin, même s’il y a des difficulté à bloquer et 
à tenir des grosses AG (max. 300 sur 5000) en 
même temps en raison de la configuration du 
campus. profs et personnels commencent à se 
mobiliser en soutien. Direction essaie d’arrêter 
l’occupation en proposant des journées bana-
lisées.

A la fac st-jérôme tient des barrages filtrants, 
300 en ag aujourd’hui. Fac de sciences, où il n’y 
avait qu’un militant (lcr-jcr) sur le campus, isolé, 
il y a encore 2 semaines ! 

Aix

Fac de Lettres bloquée depuis une semaine, 
600 personnes en AG le 7. Les profs et iatoss en 
grève depuis quatre jours, la direction banalise 
les journées, risque de fermer la fac. L’Uni ramè-
ne son nez, ça promet. Un départ d’incendie 
dans la nuit

d’hier, donc l’occupation se dote d’un service 
d’ordre. Actions-choc ces jours-ci.

fac d’éco et sciences po ont voté le blocage 
pour la semaine prochaine.

Tours

Les étudiants de l’université François Rabelais 
à Tours ont reconduit vendredi soir la grève et 
le blocus entamés le 28 février pour protester 
contre le CPE. La reconduction de la grève a été 
votée au cours d’une assemblée générale qui 
a réuni 1 306 étudiants. 801 ont voté pour la 
reconduction jusqu’au 20 mars. 

Le site de la faculté des Tanneurs, le plus impor-
tant du campus universitaire de la ville (7.000 
étudiants), est bloqué depuis le 28 février par 
les étudiants en grève. L’IUT de Tours (1.300 étu-
diants) est bloqué et en grève depuis le 2 mars. 

Les cours aux Tanneurs et à l’IUT ne sont pas 
assurés, seuls les étudiants qui préparent les 
CAPES peuvent accéder aux amphithéâtres. 

En plus des sites déjà bloqués: Tanneurs, 
Fromont, Beranger, IUT, la semaine prochaine, le 
blocage touchera les autres sites: 2Lions (droit-
éco), Grandmont (sciences), médecine; et 
également les lycées (sachant que 7 lycées sont 
déjà bloqués depuis la  fin de  la semaine).

A 
la coordination nationale 
étudiante de Poitiers a eu 
lieu un débat fondamental 
pour le mouvement : celui 
de la mise en place de 

portes parole de la coordination. Derrière 
cette question, qui peut paraître secondaire, 
se pose une question très importante : du 
niveau local au niveau national, nous avons 
besoin d’un mouvement structuré.

Face à un Etat très orga-
nisé…

Le gouvernement est capable de prendre 
des décisions rapides, de les faire appli-
quer (notamment par la police…). Les 
universités sont organisées elles aussi sur 
ce modèle : les présidents et administra-
tions prennent des décisions, les vigiles 
appliquent.

Face à cela, nous devons être aussi effi-
caces. Nos assemblées générales sont les 
outils les plus démocratiques  et les effi-
caces pour impliquer tout le monde. Mais 
d’autres cadres sont nécessaires : pour 
écrire les tracts, rencontres l’administra-
tion, gérer les contacts avec la presse, le 
mieux est d’élire en AG des comités, qui 
peuvent être révoqués s’ils ne font pas 
correctement leur boulot.

A l’échelle nationale, nous avons aussi 

besoin de portes parole du mouvement. 
Leur rôle serait de représenter les jeunes 
mobilisés devant les médias, face au gou-
vernement, d’écrire des communiqués de 
presse, de rencontrer les organisations de 
salariés. En un mot, le rôle est de donner 
une voix au mouvement.

Qui dirige le mouvement ?

Derrière cette question des portes paro-
le, le problème est de savoir qui dirige 
le mouvement : est-ce que ce sont les 
directions des organisations syndicales 
qui donnent les rythmes de mobilisations, 
les prochaines dates, les revendications, 
qui passent sur les plateaux télés, ou 
est-ce que ce sont les représentants des 
jeunes mobilisés. Si nous voulons une 
mobilisation qui aillent jusqu’au bout pour 
gagner, nous ne pouvons faire confiance 
qu’en nous même : ce n’est pas la direction 
de l’Unef, de la Confédération étudiante 
ou de Sud qui vont mettre la pression à la 
CGT pour qu’elle appelle les salariés à la 
grève. En revanche, des représentants des 
centaines de milliers de jeunes en lutte le 
peuvent.

Par ailleurs, il y a un autre problème : 
imaginons que, dans une semaine, le gou-
vernement suspende l’application du CPE. 
Il faudra continuer à se mobiliser pour 

Pour un mouvement audible et structuré nationalement

obtenir le retrait total du CPE, de la loi sur 
l’égalité des chances et du CNE. Il n’est pas 
certain que les directions syndicales aient 
la même opinion. Il est donc nécessaire 
que ce soient les représentants de la coor-
dination qui déclarent que la mobilisation 
continue dans ce cas.

Une bataille à mener

Comme pour toute question dans un 
mouvement, les choses ne se feront pas 
spontanément. A la coordination natio-
nale, la direction de l’Unef s’est opposée à 
l’élection de portes parole et d’une déléga-
tion pour rencontrer les syndicats de sala-

riés. Elle a trouvé à ses côtés un certain 
nombre de délégués qui pensaient qu’élire 
des représentants n’était pas démocrati-
que, et d’autres qui avaient des mandats 
impératifs et donc ne se prononçaient 
pas.

A nous donc de convaincre, militants 
révolutionnaires, syndiqués quelque soit 
notre syndicat et non organisés, de la 
nécessité que le mouvement ne soit pas 
muet, qu’il ait la possibilité de s’exprimer 
et donc qu’il ait des représentants élus.

Antoine, [Jussieu]

Une AG à Nanterre...

Liste des 64 universités 
présentes à la coordination 
de Poitiers le 11 mars 2006

Communiqué de la coordination nationale de Poitiers, 
samedi 11 mars 2006

 • Aix 1
 • Aix 3
 • Amiens
 • Angers
 • Angoulême
 • Arras
 • Avignon
 • Besançon
 • Belfort
 • Bordeaux 1
 • Bordeaux 3
 • Brest
 • Caen
 • Chambéry
 •  Clermond
 • Dijon
 • Grenoble
 • La  Rochelle
 • Le Havre
 • Le Mans
 • Lille 1
 • Lille 2
 • Lille 3
 • Limoges
 • Lorient
 • Lyon 1
 • Lyon 2
 • Marseille
 • Metz
 • Montpelier 1
 •  Montpelier 3
 • Nancy
 • Nantes
 • Orléans

 • Pau
 • Poitiers
 • Reims
 • Rennes 1
 • Rennes 2
 • Lannion
 • Strasbourg
 • Toulouse 
Arsenal,
 • Toulouse Mirail
 •  Toulouse 
Rangueil
 • Figeac
 • Tours
 • Paris1
 • St Charles
 • Sorbonne
 • Paris 3 Censier
 • Paris 5 Boulogne
 • IUT Paris 5
 • Paris 6 et 7 
Jussieu
 • Javelot,
 • Paris 10 Nanterre
 • Paris11 Orsay
 • Paris12
 • Paris13
 • Cergy
 • VSQ
 • Evry
 • IUT de Meaux
 • Marne la Vallée
 • ENS rue d’Ulm

L es mandats impératifs sont une 
méthode d’élection de délégués qui 
fait qu’ils n’ont pas la possibilité de 

se prononcer que sur ce qui a été voté en 
assemblée générale. Cela signifie, s’exprimer 
et voter pour ce qui a été voté positivement 
en AG, voter contre et s’exprimer contre ce 
qui a été refusé en AG. Ne pas prendre part 
au vote ou à la discussion sur le reste.

Cette méthode est souvent présentée 
comme la plus démocratique car elle 
empêche que les délégués se pronon-
cent comme ils le souhaitent. Mais, dans 
la réalité, ce mode de fonctionnement 
empêche les délégués d’être efficaces : 
cela les empêche de combattre réellement 
de mauvaises propositions si elles sont 
nouvelles, cela les empêche aussi de pren-
dre des initiatives vis-à-vis d’évolutions 
de la situation entre le moment où ils ont 
été mandatés et le moment où ils s’expri-
ment, ou de s’exprimer positivement sur 
de bonnes propositions. Concrètement, 
cela empêche le mouvement d’aller de 
l’avant à des moments où c’est possible, 
par exemple au moment d’une coordina-
tion nationale.

Cela vient d’une incompréhension qu’un 
mouvement, ce n’est pas une somme d’in-
dividus, d’assemblées générales, de reven-
dications, de propositions, indépendants 
les uns des autres. Un mouvement, ce sont 
des dynamiques, des fusions de points 
de vue, de nouvelles idées qui émergent 
à partir d’idées définies à un moment 
donné.

Pour contrôler les délégués, il n’est pas 
nécessaire d’avoir des mandats impératifs. 
Il suffit de les obliger à respecter leur man-
dat sur les questions fondamentales, et 
de révoquer ceux qui ne représentent pas 
correctement ceux qui les élisent.

Antoine, [Jussieu]

Sur la question 
des mandats 
impératifs

nous incliner face à l’usage de la répression 
qui devient systématique comme à Rennes, 
Lille, Toulouse, Tours, Paris… Nous exi-
geons l’arrêt des poursuites engagées 
dans le cadre de la mobilisation. Et face 
aux pseudo-consultations démocratiques 
comme les référendums plébiscitaires sur 
la reprise des cours nous réaffirmons la 
légitimité et la souveraineté des AG, seuls 
lieux où s’engage un réel débat et où tous 
peuvent s’exprimer et décider en connais-
sance de cause.

La loi sur l’Egalité des chances a beau être 
passée au Parlement, nous savons qu’il est 
plus que jamais possible de gagner. Même 
dans le camp de la majorité parlementaire, 
des critiques s’expriment et le doute s’ins-
talle suite à l’extension du mouvement. 

Cela prouve que nous pouvons faire plier le 
gouvernement.

C’est d’une extension encore plus forte 
que nous avons besoin maintenant. Les 
lycéens commencent à rejoindre en masse 
le mouvement. Lycéens et étudiants, nous 
devons entraîner l’ensemble des jeunes 
dans la bataille dans les universités, les 
lycées, les entreprises et les quartiers. Mais 
c’est un mouvement d’ensemble, une grève 
générale des jeunes et des travailleurs qui 
est nécessaire pour gagner.

Nous appelons à des journées d’action 
les 14 et 16 mars. Nous participerons égale-
ment à la manifestation du 18. 

La prochaine échéance fondamentale 
sera le 16 mars : nous appelons les salariés 
et leurs organisations à manifester et à user 

de leur arme la plus efficace, la grève. 
Il est également nécessaire dès main-

tenant de donner des suites au 16 et au 
18, en plaçant la barre plus haut : nous 
sollicitons les syndicats que le 23 mars 
soit une journée de grève interprofes-
sionnelle et de manifestation centrale 
à Paris. 

Toutes ces dates doivent être des 
points d’appui pour arriver à une grève 
reconductible totale des universités des 
lycées et des jeunes travailleurs. 

La prochaine coordination se réunira 
le 19 mars à Dijon et regroupera des 
représentants des étudiants, lycéens et 
JT mobilisés.


